
Salaires, postes... 

« Moins, c’est plus »…
L’édito

Que d’annonces, en cette 
première année de quinquennat, 
sur la revalorisation du travail, 
l ’amélioration du pouvoir 
d’achat...  

Oups ! fausse note : le PPCR, certes 
perfectible, mais qui a le mérite 
d’améliorer les salaires des ensei-
gnants par une augmentation de 
la valeur du point d’indice, et du 
nombre de points d’indice pour 
chaque échelon, a été immédiate-
ment remis en cause par le gou-
vernement Macron. 

Les enseignants ne sont pas assez payés. La 
preuve : les difficultés rencontrées pour recru-
ter des bac + 5 qui acceptent de commencer leur 
carrière à 1450€/mois. La solution du gouver-
nement : payer plus ? Non : recruter à moindre 
qualification pour le même prix ! Les projets : 
pré-recruter les enseignants (écrit du concours 
en fin de licence et oral en master 1), et utiliser 
des Assistants d’Éducation intéressés par une 
carrière dans l’enseignement pour faire classe 

quelques heures par semaine (alors même que 
les établissements souffrent du manque d’AED 
pour les nombreuses tâches liées à la vie sco-
laire !). De plus, la volonté affichée de recruter 
davantage de contractuels montre le mépris du 
gouvernement pour ceux-ci : « pas assez bons » 
pour être recrutés au concours, mais assez pour 
enseigner à moindre coût !

Suppressions de postes : 
le retour ! 
Par ailleurs, les dernières an-
nonces du ministre - suppres-
sion de 2600 postes et hausse des 
heures supplémentaires obliga-
toires - sont très inquiétantes 
(mais peu surprenantes). Elles 

augurent une nouvelle dégradation des condi-
tions de travail, et réinventent le « travailler plus 
pour gagner plus »... alors même que les ensei-
gnants travaillent déjà plus de 42h / semaine en 
moyenne.

Ne laissons pas le gouvernement dégrader nos 
conditions de travail et nos salaires, revendi-
quons l’augmentation des salaires pour tous, 
sans le recours aux heures supplémentaires 
imposées !  ■         
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Ennemis publics n°1
Invité à donner son sentiment sur l’oppor-
tunité de développer la « culture de l’éva-
luation » dans l’Education Nationale, voire 
de mettre en place le salaire « au mérite » 
pour les professeurs, B. Griveaux n’a pas 
mâché ses mots : « A force de ne pas juger 
[les profs] ça fait 15 ans qu’on flingue 20% 
d’une génération. C’est criminel ! »(1). 
Du mépris en guise de reconnaissance, c’est 
visiblement la seule considération dont peut 
faire preuve un gouvernement qui a réins-
tauré le jour de carence, gelé le point d’in-
dice de tous les fonctionnaires et reporté 
certaines mesures du PPCR… et qui accuse 
maintenant les enseignants, tous complices, 
d’être les uniques responsables de « l’échec 
scolaire », d’un assassinat pédagogique de 
masse perpétré avec préméditation.
Et dès lors, comment arrêter le massacre ? 
Mais par la multiplication des évaluations 
standardisées, bien sûr ! Si faire « perfor-
mer » les élèves aux tests Blanquer et aux 
contrôles continus devient l’unique objectif, 
nos managers de proximité – c’est-à-dire 
les chefs d’établissement – auront un nou-
vel outil pour contraindre nos pratiques 
pédagogiques. Comment ? en les unifor-
misant. Dans quel but ? pour « rendre des 
comptes », encore et encore, sous le vernis 
de l’objectivité.
La contention managériale étrangle la li-
berté pédagogique tandis que le métier et 
l’émancipation par les savoirs sont sacrifiés 
sur l’autel de la statistique. Pour mériter, il 
ne faudra plus servir l’humain, mais obéir 
aux chiffres.  ■
(1) Europe 1, Le grand rendez-vous, dimanche 2 septembre 2018.
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